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SEUL LE DISCOURS PRONONCE FAIT FOI
Combler ensemble le fossé digital

Discours du Conseiller fédéral Moritz Leuenberger à l’occasion de la Conférence de préparation concernant le Sommet Mondial sur la Société de l’information

1er juillet 2002, Genève

La répartition des ressources et des moyens d’accès à la société de l’information dans le monde est inégale.

Les uns se plaignent d'un excès d’information, les autres n’ont accès ni à l’information, ni aux moyens de l'obtenir.

En chiffres, cela signifie par exemple que le quartier de Manhattan à New York possède à lui tout seul plus de téléphones que tout le continent africain. Cela signifie aussi que plus de la moitié de la population mondiale ne possède même pas un téléphone.

Dans ce contexte, le partage au sein du "village global" est une véritable urgence.

Aujourd’hui, la survie économique dépend également de l’information et des technologies de l’information. Celui qui dispose d’un fax, d’un accès Internet ou au moins d’un téléphone aura l’opportunité de faire du commerce, alors que celui qui ne possède rien de tout cela sera systématiquement exclu du monde économique.

Il faut nous rendre à l’évidence : la distribution des technologies de l’information est inégale et conduit aussi à la faim et à la pauvreté. Citons un exemple : en Bolivie, sur le plateau des Andes, les paysans producteurs de pullovers en alpaga n'ont rencontré le succès commercial que le jour où ils ont eu l’accès à Internet. En effet, ce n'est qu'ainsi qu’ils ont pu connaître les désirs et les exigences de leurs partenaires commerciaux.

A l’aube du troisième millénaire, la construction de puits et d’hôpitaux est devenue insuffisante pour lutter contre la faim et la pauvreté. Le monde a besoin d’une infrastructure moderne de télécommunications.

C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre afin que la ressource « information » fasse enfin l’objet d’un partage équitable dans le monde entier.

Ce Sommet peut contribuer à une telle évolution. Il peut aussi contribuer à combler le fossé divisant la société de l’information en pays industrialisés et pays en voie de développement. Toutefois, il devra s'intéresser également aux nombreux fossés numériques à l'intérieur d'un seul et même pays.  

Par ailleurs, il peut nous aider à lutter contre les effets néfastes de la globalisation.

La construction et le développement d’une société de l’information ne se conjuguent pas seulement en termes de quantité, mais aussi en termes de qualité.

La solution au problème est-elle trouvée lorsque tout un chacun se promène dans la rue avec un téléphone portable dans la main ? Il est clair que non.

Il nous incombe d’étudier des solutions qui correspondent à la situation de chaque pays, à chaque culture. Nous devons trouver des solutions qui répondent à une croissance adaptée.

Il est illusoire de penser que nous trouverons des solutions miracles au terme de ce Sommet. Nous souhaitons cependant éviter d’exporter vers les pays en voie de développement nos erreurs des pays industrialisés. Et Dieu sait si nous avons commis des erreurs, surtout lorsque nous considérons rétrospectivement l’euphorie irrationnelle de la nouvelle économie qui a précédé la dépression actuelle du secteur des télécommunications.

Il ne s'agit pas uniquement de l'accès purement technique mais du contenu auquel permettent d'accéder ces technologies : une société globale de l'information doit pouvoir s'appuyer sur le pluralisme culturel et les valeurs communes. L'information au niveau local, le savoir traditionnel et la communication interculturelle en sont les notions clés. 

Par ailleurs, il me semble important que les gouvernements ne s’isolent pas dans la recherche de la solution à ce problème, mais au contraire, qu’ils impliquent dans cette recherche aussi bien la société civile que l’économie. 

C'est une nouvelle manière de procéder bien adaptée aux niveaux défis. C’est d’ailleurs cette nouveauté qui différencie ce Sommet des autres. S’ils n’ont pas toujours rencontré de grand succès, c’est bien parce que la société civile et l’économie n’y étaient pas suffisamment impliquées.

Certes, ce nouvel élément apporte des complications. Mais qui oserait prétendre que les solutions démocratiques et durables sont simples ?

Pour ces motifs, je fais appel à vous tous pour donner l’occasion aux milieux non-gouvernementaux d’être véritablement entendus.

S’il est vrai que nous devons et voulons tous participer au succès de ce Sommet, il est vrai aussi que chacun doit assumer sa part de responsabilité.

J’invite ainsi les représentants des gouvernements à dépasser les a priori et à prêter une oreille attentive aux partenaires de la société civile et de l’économie. Il faut le reconnaître : bien que l’Etat garde sa souveraineté, il n’en demeure pas moins qu’il ne domine plus depuis longtemps la réalité des médias et de l’information.

Jusqu’ici, je me suis exprimé uniquement sur le fossé numérique. Toutefois, il faut que ce Sommet soit aussi un forum sur les possibilités d’application des technologies de l’information, et qu’un programme d’utilisation optimal soit élaboré.

Car s’il est vrai que nous détenons les techniques les plus modernes, force est de constater que nombre des problèmes rencontrés sont les mêmes qu’il y a 30 ans, et que d’autres sont apparus.

Il est primordial d’exploiter les possibilités des nouvelles technologies de l’information, notamment en vue 

- d’améliorer la santé

- de renforcer la compréhension et le dialogue entre les cultures

- de promouvoir un commerce équitable

- d'augmenter la sécurité des communications 

Vu sous cet angle, il faut constater que tous les domaines d’activités de l’ONU et leurs organismes spécialisés sont concernés par ce Sommet. 

Vous êtes tous appelés à le soutenir, car il s'agit d'un Sommet de l’ONU et non pas de l’UIT. Il ne doit pas être une discussion entre experts de télécommunications. Ce sommet requiert l’engagement de tous les milieux socio-politiques.

Ce Sommet se doit de refléter une société du savoir, qui utilise les technologies de l’information pour accéder à

- plus de connaissances

- plus de transparence

- plus de dialogue 

- et enfin plus de démocratie

C’est avec plaisir que la Suisse joue le rôle d’hôte dans la première phase de ce Sommet.

Notre politique en matière de société de l’information doit non seulement contribuer à combler le fossé numérique dans notre pays, mais encore combler celui existant entre le Nord et le Sud. 

Notre objectif vise à une communication meilleure au service d’une société en mouvement et avide d’apprendre.

C’est ainsi que nous parviendrons à éviter une globalisation brutale et purement économique, et à créer un monde où tous ont les mêmes chances, où tous se sentent chez eux.

A ce moment-là seulement nous vivrons dans une société globale.

